
Arrêt du 12 décembre 1997 

Dans son arrêt dans l'affaire des plates-:fornies pé- 
trolières (exception préliiminaire) entre la Itépiiblique 
islamique d'Iran et les Etats-Unis d'Amkriqiue, la Cour 
a rejeté l'exception préliminaire que les Etats-Unis 
avaient soulev6e en l'affaire susmentionnée. Elle a con- 
clu qu'elle avait comp6tence pour connaître de l'affaire 
sur la base du paragraphe 2 de l'article XX:[ du Traité 
d'amitié, de commerce et de droits con su la in:^ entre les 
Etats-Unis et l'hm, signCI à Téhéran le 15 aolit 1955, qui 
est entré en vigueur le 16 juin 1957. 

Les Etats-Unis avaient plaidé l'incompéi:enca de la 
Cour, au motif que le Traité de 1955, qui contic:nt des 
dispositions comerciale.~ et consulaires, n'était ]pas a p  
plicable en cas d'emploi de la force. La Coiir a conclu 
sur ce point que le Traité, qui ne contient aucune dispo- 
sition excluant expressément certaines matièreis de la 
compétence de la Cour, nnet à la charge de cliacuine des 
Parties des obligations diverses &ns des doniaiiies va- 
riés. Toute action incompatible avec ces obligations est 
illicite, quels que soient 1e:s moyens utilisés & cette fin, y 
compris l'emploi de la fc~rce. Les questions relatives à 
l'emploi de la force ne sont donc pas exclues #en Gtnt que 
telles du champ d'applica.tion du Traité. 

Le texte complet du dispositif de l'arrêt se lit comme 
suit : 

"Par ces motifs, 

"LA COUR, 

"1) Rejette, par quatorze voix contre deux, I'ex- 
ception préliminaire des Etats-Unis d'Amérique se- 
lon laquelle le Traité de 1955 ne saurait d'aucune ma- 
nière fonder la compétence de la Cour; 

'POUR : M. Bedjaoui, président, MM. Guillaume, 
Shahabuddeen, Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, 
Shi, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, Ferrari 
Bravo, Mme Higgins, M. Parra-Aranguren, juges; 
M. Rigaux, juge ad hoc; 

"CONTRE : M. Schwebel, vice-président; M. O&, 
juge; 

'2) Dit, par quatorze voix contre deux, qu'elle a 
comp6tence, sur la base du paragraphe 2 de i'arti- 
cle XXI du Traité de 1955, pour connaître des dernan- 
des formulées par la République islamique d'Iran au 
titre du paragraphe 1 de l'article X dudit Traité. 

D'autres moyens invoqués par les Etats-Unis avaient "POUR : M. Bedjaoui, président; MM. Guillaume, 
Shahabuddeen, Weramantry, Ranjeva, Herczegh, trait & la portée de divers articles du Traité cle 1955. La Shi, ReischIiauer, Koroma, Vereshchetin, Fe- Cour a conclu & ce sujet que, eu égard à l'objet et au but Bravo, Mme Higgins, M. Para-hngusen, juges; du Traité, l'article premia devait être regardé comme M. juge ad hoc; fixant un objectif (de piiix et d'amitié), à la liiimière 

duquel les autres disposiitions du Traité devaient être 'CONTRE : M. Schwebei, vice-président; M. Oda, 
interprétées et appliquées, mais que l'article premier ne juge." 
saurait, pris isolément, foinder la compétence de la Cour. 
Le paragraphe 1 de l'article IV du Trait6, dont les dispo- * 
sitions détaillées ont pouir objet le traitemelit par cha- * * 
curie des Parties des ressortissants et suciétés de l'autre 
Partie ainsi que de leurs biens et entreprises, inaisqui ne La Cour était composée comme suit : M. Bedjaoui, 
couvrent pas les actions; menées en l'esp2ce par les prbsident, M. Schwebel, vice-président; MM. Oda, 
Etats-Unis contre l'Iran, rie saairait fournir unc: telle base. Guillaume, Shahabuddeen, Weeramantry, Ranjeva, 

Herczegh, Shi, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
En ce qui concerne le .paragraphe 1 de Sat'ûiciis X du Ferrari Bravo, Mme Higgins et M. Parra-hanguren; 

Traité, la Cour a cependant constaté que la (iesttuction juges; M. mgaux, juge ad hoc; M. Valencia-Ospina, 
des plates-formes pétrolières iraniennes par les Etats- grefJier. 
Unis, que l'Iran leur reproche, était susceptible d'avoir 
un effet sur l'exportation du pétrole iranien es de porter * 
pir suite atteinte à la liberté de commerce telle que ga- * * 
rantie par ce paragraphe. La licéité de cette (iestryction 
était dès lors susceptible d'êtré appréciée au regard de MM. Shahabuddeen, Ranjeva, Mme Higgins et 
ce paragraphe. M. Pm-Aranguren, juges, et M. Rigaux, juge ad hoc 

ont joint .3 l'arrêt les exposés de leur opinion indivi- 
En conséquence, il ex:istait entre les Parties un dif- du&. 

férend quant .3 l'interprétation et Sapplicatic~n di1 para- 
graphe 1 de l'article X diu Traité de 1955; cc: différend M. Schwebel, vice-président, et M. O h ,  Juge, ont 
entrait dans les pdvisions de la clause compromissoire joint à l'arrêt les exposés de leur opinion dissidente. 
figurant au paragraphe 2 (le l'article XXI dii Traité; et la 
Cour était par suite coml16tente pour connalire  du dif- * 
férend. * * 

1 27' 

Résumés des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice
Document non officiel



Introduction de l'instance et historique de 1'uflaire L'article XWI, paragraphe 2, du Truité de 1955 et h 
bar. 1 à 11) nature du dtFérend (par. 12 à 16) 
La Cour commence par 1-appeler que:, le 2 novembre Après avoir résumé l'argymentation présent& par 

1992, la République islamique d'Inn a iiitïoduit une ins- l'han dans sa requête et dans la suite de la procédure, la 
lance contre les Etats-Unis d'Amériqxie au sujet d'un Cour conclut que l'Iran prétend seulement que l'article 
différend premier, le paragraphe 1 de l'article IV et le paraga- 

"a[yant] pour origine l'attaque et la. destruction de phe 1 de l'article X du 'l'mité de 1955 ont été méconnus 
mis installations de péwolière o,Shore, par les Etats-Unis et que le différend ainsi ne relèverait 
propriété de la compa.gnie nationde ilmienne des pé- de la de la en application du para- 
troles et exploitées par elle à des finis commerciales, graphe 2 de l'article XXI du même Traité. 
par plusieurs navires de guerre de la niarine des Etats- Ides Etats-Unis soutiennent pour leur part que la re- 
Unis, les 19 octobre 1987 et 18 avliii 1988, respecti- quiste iranienne est sans aucun rappofi avK le Traité de 
vement". 1955. Ils soulignent que, par voie de conséquence, le dif- 

D~~ sa l9][rsbli qire ces actes consti- fériznd apparu entre eux et l'Iran n'entre pas dans les 
maient une "violation fotFdamenaIe9' de: &verses dispo- prd:visions du paragraphe 2 de l'article XXI du Traité et 
sitions du   rai té d'arritié, de commerce et de droia con- en déduisent que la Cour doit se déclarer incompétente 
sulaires entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Iran, signé POi1r en connaître. 
à Téhéran le 15 août 1955 et entré en v:igueur le 16 juin I,a Cour relève pour commencer que les parties ne 
1957 (dénommé ci-aprBs le "Traité de 19S"), ainsi que du coiitestent pm que le  té de 1955 était en vigueur à la 
droit international. La requête invoquail: comme base de dat:e d'introduction de la requête de l'ban et est d'ail- 
@om@knce de la cour le ~=fFdphe 2 de l'article XXI leurs toujours en vigyeur. La Cour rappelle qu'elle avait 
du Traité de 1955. décidé en 1980 que le Traité de 1955 était dors applica- 

D~~ le délai, tel que prorogé, p p e s l ~ t  aux fins du ble (Personnel diplomatique et consulaire des Etats- 
d é ~ t  du mnmmélno i~ ,  les Etats-Unis ont soulevé Unis à Téhéran, arrêt, C.I.J. Recueil 1930, p. 28, par. 54); 
une exception à la compétence de la Cour aUC:Une circonstance n'a été port643 en I'es@Xe à Sa Con- 
confombment au pmmph& 1 de l'&cle 79 du R&ge n"ss""ce qui p o d t  l'amener aiijourd'hui à s'écarter 
ment de la Cour. En csns~uence, la ~~rocédure sur le de cette de voir- 
fond a & sus~edue-  Apds que I'km eut dépose un Aux ternes du paragraphe 2 de l'article XXI de ce 
exposé écrit contenant SB observations et conclusions traité : 
sur l'exception préliIiainaire soulevée pscr les Etats-Unis 
dans le dklai fixé, des audiences publiqules ont ét6 tenues 'Tout différend qui pourrait s'élever entre les Hau- 
entre le 16 et 24 septembre 19%. t:es Parties contractantes quant à l'interprétation ou à 

l'application du présent Traité et qui ne pourrait pas 
Les C ~ ~ C ~ U S ~ O ~ S  finales ci-après Onlt été prbseni&S 6- rédé d'une m i è r e  satisfaisante par la voie di- 

par les Parties : plomatique sera porté devant la Cour internationale 
Au nom des Etats-Unis, de Justice, h moins que les Hautes Parties contractan- 

tes ne conviennent de le régler par d'autres moyens 
"Les Etats-Unis d'Amérique prient la Cour de re- 

tenir l'exception d'incompétence cp'ils soulBvent 
dans l'affaire des Piates-fomes pétrclisres (R&pubii- n'est donc pas contesté que p1usieurs des condi- 
que islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique)." tions fixées par ce texte sont en l'espèce remplies : UII 

difFérend s'est élevé entre l'Iran et les Etats-Unis; ce 
Au nom de l'Iran, différend n'a pu être réglé par la voie diplomatique et les 

"A la lumière des faits et des arguments exposés cleux Etats ne sont pas convenus "de le régler par d'au- 
ci-dessus, le Gouvernerrient de la République islami- tres moyens pacifiques" comme prévu 31 l'article XXI. 
que d'Iran prie la Cour de dire et jiigtx : En revanche, les Parties s'opposent sur la question de 

savoir si le différend surgi entre les deux Etats en ce qui 
"1. ~ u e  l'exception préliminke des Etats-Unis concerne la licéité des actions menées par les Etats- est rejet& dans son in6graiittS; 1Jriis contre les plates-formes p6troliBres iraniennes est 
''2. Que, par conséquent, la Cour est compétente un differend "quant à l'interprétation ou à l'application" 

au tiee du paragpaphe 2 de ]'article XXI du du Traité de 1955. Afin de répondre cette question, ia 
Traité d'amitié pour c0nnm.e des dempàdes Cosur ne peut se borner à constater que l'une des Parties 
que la République islamique d'Iran a présen- soutient qu'il existe un tel différend et que l'autre le nie. 
tées dans Sa requ& et dans son mém&e, E1l.e doit rechercher si les violations du Traité de 1955 
é m t  donné qu'elles se rapportent un dif- alli'guées par l'Iran entrent ou non dans les prévisio~is 
ferend enke les Parties quarit l3interpr&- de ce trait6 et si, par suite, le différend est de ceux dont 
tion ou à l'application du Traité; la Cour est çomMtente pour connaître ratione muteriae 

"3. A titre subsidiaire, dans 1'hy:pothBse où l'ex- pair application du paragraphe 2 de l'article XXT. 

ception préliminaire ne serait pas rejet& im- Appilcabilité du Traite' de 1955 en cas d'emploi de la 
médiatement, que celle-ci ne revêt pas, dans les j k c e  (par. 17 h 21) 
circonsmces de un caractBre ILa Cour se penche tout d'abord sur l'argumentation 

pdIiminaire au sens du paragra- du d6fendeur selon laquelle le Traité de 1955 ne saurait 
phe de 79 du de la s'appliq~~er à des questions concernant l'emploi de la et foice. Dans cette perspective, les Etats-Unis exposent 

"4. Tout autre remède que 1a Cosir jugera appm- que, pour l'essentiel, le differend poi%e sur la licéité 
prié." d'rictioas menées par des forces navales des Etats-Unis 
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"dans le cadre d'op6raticins de combat" et qu'il n'y a 
tout simplement aucun rapport entre, d'une pim, les dis- 
positions du Traité, de caractère purement commercial 
et consulaire et, d'autre part, la requête et le niémoire de 
l'Iran, qui sont exclusivament axés sur des iillégations 
de recours illicite A la forc:e arm&. 

L'Inn soutient que le tlifférend qui s'est EIlevii entre 
les Parties concerne 1'inte:rprétation ou l'appliication du 
Traité de 1955. Il demande en consQuence qiie l'excep- 
tion préliminaire soit reje:t& ou, subsidiaireinent, que, 
au cas où elle ne le serait pas d'emblk, elle soit relzardée 
comme ne revêtant pas uni caractère exclusivc:m&t pré- 
liminaire, au sens du paragraphe 7 de l'article: 79 tiu Rè- 
glement. 

La Cour relève d'abord. que le Traité de 1955 ne con- 
tient aucune disposition excluant expressément certai- 
nes mati5res de la compétence de la Cour. E311e estime 
que le Traité de 1955 met à la charge de chacuiie des 
Parties des obligations diverses dans des domaines 
variés. Toute action de l'une des Parties inc:ompatible 
avec ces obligations est illicite, quels que soient les 
moyens utilisés à cette fin. La violation, par l'emploi de 
la force, d'un droit qu'une: Partie tient du Trkté est tout 
aussi illicite que le serait sa violation par la voie d'une 
dkision adminisenative ou par tout autre moyen. Les 
questions relatives à l'emploi de la force ne sonit donc 
pas exclues en tant que telles du champ d'app:lication du 
Traité de 1955. L'argume:ntation exposk sur ce point 
par les Etats-Unis doit de ce fait être écartée. 

Article premier du Traité (par. 22 à 3 1) 

En second lieu, les Parties s'opposent sur l'interpré 
tation à donner à l'article: premier, au paragraphe 1 de 
l'article IV et au paragraplhe 1 de l'article X di1 Triaité de 
1955. Selon l'Iran, les actions qu'il reproche ,aux Etats- 
Unis seraient de nature à porter atteinte à ces disposi- 
tions et la Cour serait par suite compétente rcztione ma- 
tenae pour connaître de la requête. Selon les Etats- 
Unis, il n'en serait rien. 

L'article premier du Traité de 1955 dispose que : "Ii y 
aura paix stable et durabile et amitié sincère entre les 
Etats-Unis. . . et l'Iranw. 

Selon i'Iran, cette disposition "ne se contente ]pas de 
formuler une recommandation ou un désir. . ,, mais im- 
pose des obligations effectives aux parties oontractan- 
tes et oblige celles-ci à 'maintenir des relations paci- 
fiques et amicales durables"; cet article exigeraut des 
Parties "de se conduire ail minimum, chacunla à l'égard 
de l'autre, conformément aux principes et reg'les de 
droit international général en matière de relaitionc; paci- 
fiques et amicalesw. 

Les Etats-Unis estiment à l'inverse que ].'Iran "ac- 
corde une portée excessive à l'article premier". Ce texte, 
selon le défendeur, "n'énonce aucune nonnie", niais 
constitue seulement 1"'expression d'un va:u". Cette 
interprétation s'imposerait dans le contexte et compte 
tenu du caractère "puremc?nt commercial et consiilaire" 
du Traité. 

Le Cour considère qule la formulation gthdride de 
l'article premier ne saurait être interprétée inalépandam- 
ment de l'objet et du but du Traité dans leqiiel elle est 
insérée. Il est des trait& d'amitié qui contienne~it non 
seulement une disposition du type de celle figurant 
à l'article premier, mais encore des clauses a.yant pour 
objet d'en préciser les conditions d'application. Mais tel 

n'était pas le cas en l'espèce. L'article premier s'insère 
en effet non dans un traité de ce type, mais dans un traité 
d'''amitié, de commerce et de droits consulaires" ayant 
pour objet, selon les termes du préambule "d'encou- 
rager les échanges et les investissements mutuellement 
profitables et l'établissement de relations économiques 
plus étroites" ainsi que "de régler [les] relations consu- 
laires" entre les deux Etats. Le Traité règle les condi- 
tions de séjour des ressortissants de l'une des parties sur 
le territoire de l'autre partie (art. II), le statut des so- 
ciétés et l'accbs aux tribunaux et à l'arbitrage (art. III), 
les garanties offertes aux ressortissants et sociétés de 
chacune des parties contractantes ainsi qu'h leurs biens 
et entreprises (art. IV), les modalités d'achat et de vente 
des immeubles et la protection de la propriétk intellec- 
tuelle (art. V), le régime fiscal (art. VI), celui des trans- 
ferts (art. VII), les droits de douane et 2utres restrictions 
à l'importation (art. VIIP et IX), la liberté de commerce 
et de navigafion (art. X et XI), ainsi que les droits et 
obligations des consuls (art. XII à XIX). 

Ainsi l'objet et le but du Traité de 1955 n'&aient pas 
d'organiser les relations pacifiques et amicales entre les 
deux Et& de rnanière générale. L'article preinier ne sau- 
rait dès lors etre interprkté co rne  incorporant dans le 
Traité l'ensemble des dispositions du droit international 
concernant de telles relations. A la vérité, en insérant 
dans le corps même du Traité la formule figurant à l'ar- 
ticle premier, les deux Etats ont entendu souligner que 
la paix et l'amitié constituaient la condition du dévelop- 
pement harmonieux de leurs relations commerciales, fi- 
nanci2res et consulaires et qu'un tel développement ren- 
forcerait à. son tour cette paix et cette amitié. Par voie de 
conséquence, l'article premier doit ê,tre regardé comme 
fixant un objectif à la lumière duquel les autres disposi- 
tioiis du Traité doivent être interprétées et appliquées. 
La Cour relève en outre qu'aucun document iranien ne 
lui a kt4 pr6senté en vue d'étayer cette thèse. Quant aux 
documents des Etats-Unis fournis par les deux Parties, 
ils montrent qu'A aucun moment les Etats-Unis n'ont 
reg& l'article premier comme ayant le sens qui lui est 
aujourd'hui prêté par le demandeur. La pratique suivie 
par les Parties en ce qui concerne l'application du Traité 
ne conduit pas à des conclusions différentes. 

A la lumière de ce qui précède, la Cour estime que 
l'objectif de paix et d'amitié proclamé à l'article premier 
du Trait6 de 1955 est de nahire à klairer l'interprétation 
des autres dispositions du Traité, et notamment celle des 
articles IV et X. L'article premier n'est ainsi pas sans 
portée juridique pour une telle interprétation, mUs il ne 
saurait, pris isolénient, fonder la compétence de la Cour. 

Article N, paragraphe 1, du Traité (par. 32 à 36) 

Le paragraphe 1 de l'article IV du Traité de 1955 dis- 
pose que : 

'Chacune des Hautes Parties contractantes accor- 
dera en tout temps un traitement juste et équitable 
aux ressortissants et aux sociétés de l'autre Haute 
Partie contractante, ainsi qu'à leurs biens et à leurs 
entreprises; elle ne prendra aucune mesure arbitraire 
ou discriminatoire pouvant porter atteinte à leurs 
droits ou Zi leurs intérêts légalement acquis et, en con- 
formité des lois applicables en la matière, elle assn- 
rera des voies d'exécution efficace à leurs droits con- 
tractuels légitimement nés." 

La Cour, au vu de l'argumentation présentée par les 
Parties, observe que le paragraphe 1 de l'article IV, con- 



trairement aux autres paragaplies du mi5mc article, ne 
comporte aucune liniitation territoriale. Elle remarque 
en outre que les dispositions dktaillées de ce papagraphe 
ont pour objet 1s traitement par chacune cies parties des 
ressortisssants et sociétés de l'autre partie ainsi que de 
leurs biens et entreprises. De telles dispositions ne cou- 
v ~ n t  pas tes actions menées en l'espke p u  les Etats- 
Unis conti-e l'ïran. Le paragraphe 1 de l'article IV ne 
pose donc pas de normes applicables aü cas particulier. 
Cet article ne saurait dès lors fonder Ila. c:ompétence de 
la Cour. 
Article X, paragrupIze 1 du Traité @m. 37 à 52) 

Le paragraphe 1 de l'article X du TAté de 1955 est 
ainsi libellé : ''Il y aura liberté de commerce et de navi- 
gation entre les territoires des deux I-Iaut~~s Parties coii- 
tractantes." 

il n'a pas été prétendu par le demandt:~ qu'une ac- 
tion militaire ait porté atteinte à sa libertk de naviga- 
tion. Dès lors, la question que la Cour doiit trancher aux 
fins de se prononcer sur sa conlp5tence est celle de sa- 
voir si les actions que l'Iran reproche aux Etats-Unis 
&taient susceptibles de porter atteinte 5 la "liberté de 
~ o ~ e r c e ' ~  telle que garantie par la dispo:sidon précitk. 

L'Iran a exposé que le paragraphe 1 de l'article X ne 
vise pas seulement le commerce maritim:, mais le com- 
merce en génkral, alors que, selon les Etaiis-Unis, le mot 
"commerce" doit s'entendre comme ne ciouvrant que le 
commerce maritime; comme ne visant que le commerce 
entre les Etats-Unis et l'ïran; et comme désignant uni- 
quement les activités de vente ou d'écharige effectifs de 

moyen d'un oléoduc sous-marin et que l'installation de 
Salnian, qui a fait l'objet de l'attaque d'avril 1988, était 
aussi reliée au terminal pétpolier de Lavan par un oléo- 
duc :sous-marin. 

Lri Cour observe que, en l'état actuel du dossier, elle 
n'esl: certes pas en mesure de déterminer si et dans- 
quellie mesure la destruction des plates-formes pétro- 
lière:~ iraniennes a eu des coiiséquences sur l'exporta- 
tion #du pétrole iranien; elle n'en constate pas moins que 
leur destruction était susceptible d'avoir un tel effet et 
de porter par suite atteinte à la libertk de commerce telle 
que j;armtie par le paragraphe 1 de l'article X du Traité 
de 1!)55. Sa iicéité est dès lors susceptible d'être appré- 
ciée au regard de ce paragraphe. 

Eri considération de ce qui précède, la Cour conclut 
qu'il existe entre les Parties un différend quant à l'inter- 
prétation et à l'application du paragraphe 1 de l'articlex 
du Traité de 1955; que ce différend entre dans les pPévi- 
sion:; de la clause compromissoire figurant au paragîa- 
phe 2 de l'article XXI du Traité; et que la Cour est par 
suite. compétente pour connaître dudit différend. 

Ayant ainsi B rejeter l'exception préliminaire soule 
vée par les Etats-Unis, la Cour comistate que les conclu- 
sions par lesquelles l'Iran l'a priée, à titre subsidiaire, de 
dire que cette exseption ne revêtait pas, dans les cir- 
constances de l'espèce, un caractère exclusivement pré- 
liminaire, sont devenues sans objet. 

nxirchandises. * 
La Cour, tenant compte du fait que le Traité renferme * * 

par ailleurs iles indications d'une interition des Par- 
ties de régler les questions commerciales de manière gé- Opinion individuelle de M. ,!%ahab&deen 
nérale, et tenant compte de toute la gamme d'activités Dans son opinion individuelle, M. Shahabuddwri re- 
auxquelles le Traité s'étend, considère que la tMse se- lève qu'il a pu voter pour le dispositif tel qu'il est libelle, 
lon laquelle le mot "commerce7', au paragraphe 1 de 19m- mêm.e s'il pouvait se prêter à des méliorations. Toute- 
ticle X, ne viserait que le commerce maritime n'emporte fois, il estime que le critke que la Cour a utilisé pour 
pas la conviction de la Cour. dé.tei~niner sa compétence l'a empêchk de poser les 

l'avis de la cour, riel, que: les parties au vraies questions. Eii effet, la Cour a cherché à se pro- 
 TA^^ raient entendu utiliser le mot ~comlercew dans nonc:er de façon définitive sur le sens du Traité de 1955 
sens différent de celui gén&ralement ad*s, ~ i ~ ~ i ,  que le au regard des relations qu'entpetiennent les Parties. De 
mot ~~coHianerce soit pis dans son sens le: plus l'avis de M. Shahabuddeen, la Cour aurait dû se limi- 
ou au sens jun&que, au plarl inteme ou hkmationd, il ter à rechercher si l'interprétation du Traité sur laquelle 
revêt une pcr* qui la seule r,4férenm aux acti- le demandeur s'est fond6 était défendable, même si elle 
vités d'achat et de vente. La Cour observe à ce sujet que dev"t par la suite se révéler inexacte. Il en est ainsi 
le   rai té de 1955 règle, &ns ses articles généraux, une Parce que, à ce stade, la queseion n'est Pas de savoir si 

vapi& de questions a,ccessoires liées au les revendications du demandeur sont fondées en droit, 
merce; et la cour se &fire g l'aff- oscar chinn dans maissi le demandeur est fondé à obtenir une décision 
laquelle l~expression "liberté dia comerc!e~ à leur sujet. L'impression que laisse cette affaire à 
due par la Cour permanente comme, ne visan.t pas seule M. Shahabuddeens avec tout le respect qu'il doit à la 
ment des activités d'achat et de vente (je biens, mais décision, est que, du fait qiie la Cour n'a pas procm 
encore l'industrie et 1'inhshe des aussi systématiquement que nécessaire à ces distinc- 
ports. tion~i est que le bon critère n'a pas été appliqué, le prin- 

cipe autour duquel l'arrêt s'articule n'a pas permis de 
La Cour fait encore relEUqUer qu9ell€: île saurait en rendre pleinement justice à l'une ou l'au& Partie; il en 

tout état de cause ~c:rdre de que le ~ ~ a $ r a ~ h e  1 de résulte des inconvénients pour l'une et l'autre, qu'il au- 
l'article % du Traité de 1955 ne protège pas à proprement rait dté possible d'éviter. 
parler le "commerce" mais la "liberté de commerce". 
Tout acte tel que la destruction de biens destinés à être Opinion dissidente de M. Ranjeva 
exportés, ou qui serait susceptible d'en affecter le trans- Après avoir exposé les raisons de son vote en faveur 
port et le stockage en vire de 17expot-tation, qui entra- de l'arrêt, M. Raynond Ranjeva critique cependant la 
verait cette "liberté", s'en muve phibC. La Cour re- référence au paragraphe premier de l'article X du Traité 
lève à ce sujet que le pétrole pomp6 à partir des plates- de 1955; cette mention peut rendre difficile la lecture de 
formes attaquées en octobre 1987 passaif: de ces plates l'arri5t. Le titre de compétence de la Cour est la clause 
formes au terrnin~i pétrolier de l'île de Lavan par le corr]?mmissoire dont les termes ne soulèvent aucune 
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difficulté particulière d'interprétation. Mais en Winspo- la Cour internationale de Justice. Dans certains de ces 
sant le raisonnement adopté dans l'affaire de 1'Applica- précédents, il a été dit qu'un "rapport raisonnable" doit 
tion de la Convention pour la prévention et la rbpression exister entre les faits allégués et les termes du traité 
du crime de gbnocide (Bosnie-Herzégovine c. I'ougo- censé fournir une base de compétence; et que la Cour 
slavie), l'arrêt n'est-il pas allé au-delà de l'objet de la doit parvenir à une conclusion provisoire sur les bases 
procédure d'exception préliminaire ? Le problènie, ad- de comp6tence invoquées. Mme Higgins estime que ces 
met l'auteur de l'opinion, tient au fait que les excep- précédents entrent dans une catégorie particulière et 
tions sont envisagées dans leur portée et nori dais leur que d'autres précedents, découlant de l'affaire Ma- 
définition et que la distinc:tion, en fait, n'est pas facile à vrommatis, sont les plus pertinents en l'espèce. Ces pré- 
établir entre questions relevant de la procéduire des cédents exigent que la Cour s'assure pleinement que les 
exceptions préliminaires et celles relevant dLu fond de faits tels qu'allégués par le demandeur peuvent consti- 
l'affaire. De l'avis de M. Ranjeva, les circonstances de tuer une violation des termes du traité, et que cette con- 

' l'espèce ne justifiaient pias la transposition de la mé- clusion est définitive. Or la question de savoir s'il y a eu 
thode d'analyse suivie dans l'affaire de l'Application violation ne peut être tranchée qu'au fond. En consé- 
de la Convention pour la ,~rbvention et la répression du quence, il est nécessaire, lors de la phase de la com- 
crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougosla- pétence, d'examiriexm en détail certains articles du Traité 
vie), où la Cour devait se Flrononcer au préalalAe sur une de 1955. Le faire n'empiète pas sur l'examen au fond. 
condition d'applicabilité de la clause compromissoire. Suivant cette démarche, Mme Higgins convient avef Une condition de cette nature faisait défaut dans la pré- Cour que les articles premier et l, ne sente espèce* b problème préalable concemant plus l'ap fournissent pas de base de compétence. Toutefois, à son plicabilité en gkiéral du Traité de 1955 que l'inrerpré- avis, c,,t que I.article IV, paagraphe 1, taoon à pmprement parler de la cOm~~romis- les obligations dune pe sur son teritoh, envers les soirc. Dans ces conditions, estime M. Ranjevq il appar- ,sortissants, biens et de partie tenait A la Cour pas de si les arguments 'Ont convient de hr =<te et que les ter- mUs ou faux au regard du droit mais de s'assurer qu'ils mes essentiels de IV, paragraphe 1, sont des n'ont rien d'absurde ni de contraire à la nomie de droit juridiques habit,iels et ne pas positif. A moins donc que l'exception ne pinte sur la aux demandes imiennes. Mme de la mm@tence corne dans de convient que la Cour est compétente au titre de l'arti- de lo Convention pour la prévention la cle X, pwd,graphe l. mais seulemenf dans la mesure oh il répression d crMe de gén:ocide (Bosnie-Herzégovine c. est démontré que les plates-formes démites sont etroi- Yougoslavie), ou que l'exception n'ait un caacl ix  gé- tement liées au maritime, ou y sont actes- néral comme dans le présent cas d'espèce, la <;onclusion ,ires. La prduction pétrolike pas visée par le de la Cour ne peut que se limiter B une répansr: affir- ‘‘co1nmerce,9, ps plus que les entraves apport&s mative ou négative A la demande d'exceptioo sous ris- la n.entrent dans le de la de que de soulever un ~ r o b l h e  de préjugé judiciaire. Mais la des plates-formes em" M. Ranjeva regrette que l'interprétation des articles I ploy&s acheminer le pétrole dans les o l ~ u c s  et IV ait été effectuée de manière autonome et diins un le mnspo*, qui est par la notion de cadre strictement analytique. L'article I impl.iquait une commerce, et elle peut donc relever de l'article X, para- obligation négative de comportement inhdrente aux 

graphe prescriptions d'amitié et tle paix et avait pour fonction 
d'éclairer la compfihension des autres dispcsitions du Opinion i?ldividuelle de M. P~rra-Aranguren 
Traité. Dans ces conditioxis, est-on fondé de penser qiie 
19articb IV excluajt de soil domaine les comportemene Dans son opinion individuelle, M. Parra-hanguren 
effecifs et v d o n ~ e s  de; lSune des Partieç litiganres à relève que les acli0nS men&s par les Etats-Unis en l'es- 
l 9 é 8 d  CentrePnse relevant de 19aupre 7 s'intemoge l'au- pèce étaie1s.t dirigées contre des plates-formes pétroliè- 
teur de l'opinion. Enfin, le renvoi à l'arti- 'es en mer appartenant A la compagnie nationale ira- 
@le x pose le de l'intégrité des des nienne des pétroles, et non contre l'han comme il est dit 
~ t a t ~ - ~ i ~  d'Amérique :. comment s'ébblit le !:ien de au paragraphe 36 de l'arrêt; or, la compagnie nationde 
connexité entre la liberté #de conimerce et de .navigation h i e n n e  des pétroles est une personne jilndique dis- 
avec une éventuelle dem,ande en pou;r des- tincte de l'han, même Si l'Iran en était l'acti~nnaire uni- 
tmction de navires & gueme. En conclusioni, M. Rarl- que. En conséquence, en tant qu'entreprise iranienne, la 
jeva que 1'interpr+~tion des "bases ,je ccomp& COmpagnie nationale iranienne des p6W0leS est visée par 
kncet, les droits des parties la  absision l'article IV, paragraphe 1, du Traité de 1955 et elle doit 
préliminaire se limite A la rmnwe des arguments sur le se vok accorder "un traitement juste et équitable" et être 
seul te-n de la vAsemt,lance des thèses par rapport protégée contre toute "mesure arbitraire OU discrimina- 
la problématique aux des djspositions toke'' de nature à porter atteinte à ses droits ou intérêts 
dont la violation est invoquée par la Partie deniande- lédement acquis. C'est pourquoi M. Parra-han~ren 
resse. considère que la Cour est également comp6tente pour 

connaître des demandes de l'Iran formulées au titre 
Opinion individuelle de &!me Higgins dudit article IV, paragraphe 1, sur la base de l'arti- 

Les Parties ont avance. différentes thèses quant à la cle XX*, ~aragra~rie 2, du Traité de 1955. 
façon de déterminer si les demandes de l'Iran entrent ~ ~ i ~ i ~ ~  individuelle de M. ~ i ~ ~ ~ ~ ,  juge ad hoc 
dans les prévisions de la clause compromisso.ire du 
Traité d'amiti6, de comme:rce et de droits conisuli$ues de 1. M'étant joint à la majorité sur les deux points du 
1955. Dans son opinion individuelle, M Higgins s'in- dispositif, et cela sans réserve en ce qui concerne le 
&esse A la démarche A suivre pour ai cette point 1, j'ai exprimé mon accord avec le point 2, tout en 
question. Elle passe en :revue la jurispnrde:nce perti- regrettant le fondement juridique trop étroit retenu pour 
nente de la Cour prmaneilte de Justice intematioaale et asseoir la compétence de la Cour. 
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2. J'estime en outre devoir m'écarter de certaines 
parties de la motivation relatives à la portée de l'article 
premier du Traité d'amitié et me séparer respectueuse- 
ment des motifs pour lesquels le paragraphe 1 de l'arti- 
cle IV n'a pas paru offrir un titre de compétence adé- 
quat. 

3. Les objections ainsi formulées ccwtre certaines 
parties de l'arrêt auraient pu être évitées si la Cour avait 
suivi une méthode différente qui doit %tri: jugée plus en 
harmonie avec les précédents. Cette méthlode aurait con- 
sisté à se limiter strictement au règlement de l'exception 
préliminaire sur la compétence et à décider qu'il existait 
des questions d'interprétation et d'application du traité, 
notamment en ce qui concernait l'application de l'article 
premier, du paragraphe 1 de l'article IV et du paragra- 
phe 1 de l'article X, aux faits allégués pru la partie d e  
manderesse et dont la qualification mais non la maté- 
rialité était contestée par la partie défenderesse. 
Opinion dissidente de M. Schwebel, vice-président 

M. Schwebel se dissocie de l'arrêt de la Cour pour 
deux motifs. A son avis, ni les Etats-Unis d'Amérique ni 
l'han, lorsqu'ils ont conclu le Traité de 1955, n'ont voulu 
que des demandes du genre de celles que l'han a pré- 
sentées dans la présente affaire aient été incluses par le 
Traité ou par sa clause compromissoire. Et les demandes 
particulières que l'Iran formule n'entrent pas dans les 
termes d'une disposition quelconque du Traité, y com- 
pris l'article 10, paragraphe 1. 

Ce qui ne peut être nié, c'est que les attaques des trois 
plates-formes iraniennes en question par la marine des 
Etats-Unis ont constitué un emploi de la force armée 
par les Etats-Unis contre ce qu'ils soutien~~ent avoircon- 
sidéré comme des objectifs militaires placés sous la juri- 
diction de l'Iran. Un différend au sujet de telles attaques 
est-il un différend au sens qu'envisage le Traité ? 

A l'évidence non, comme le titre, le préambule et les 
clauses du Traité l'indiquent. Il s'agit d'uri traité qui vise 
à encourager un commerce mutuellement favorable, des 
investissements et des relations éconoimiques sur la 
base d'une égalité de traitement réciproqiue. Il n'est pas 
question de régir l'emploi de la force armtb par une par- 
tie contre l'autre. 

Non seulement les dispositions du Traité sont axées 
sur le traitement des ressortissants d'une: partie dans le 
territoire de l'autre; mais le Traité ne contient aucune 
des dispositions conventionnelles qui, typiquement, ont 
une incidence sur l'emploi de la force au plan intema- 
tional. En revanche, de telles dispositioins se trouvent 
entièrement inscrites dans l'Accord de c:oopération de 
1959 entre les parties. 

De plus, l'article XX, paragraphe 1, d, du Traité exclut 
de sa portée les mesures nécessaires a la protection 
des intérêts vitaux de l'une et l'autre partie sur le plan 
de la sécurité. Une telle exclusion ne saui:ait habiliter la 
Cour à se déclarer compétente pour connaître d'une 
demande qui engage les intérêts vitaux des parties sur 
le plan de la sécurité. La Cour dit que k s  Etats-Unis, 
dans leurs plaidoiries, ont conclu que cette disposition 
s'appliquait au fond, conclusion a laquelle la Cour elle 
même était parvenue en 1986 en interprétant une clause 
identique dans l'affaire des Activitks militaires et para- 
militaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. 
Etats-Unis d'Amérique); et la Cour décliare qu'elle ne 
voit aucune raison de modifier la concli~sion de 1986. 
Selon M. Schwebel, la position des Etats-Unis dans la 
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présente affaire, et les responsabilités de la Cour en l'es- 
pèce: sont quelque peu différentes. Les Etats-Unis ont 
affirmé dans la présente procédure que l'article XX, 
paragraphe 1, d, manifestait l'intention des Parties de 
soustraire de telles questions à l'empire du Traité; ils 
ont constamment soutenu que cette disposition prescrit 
des t:xceptions pour ce qui est de la portée du Traité. La 
Couir, dans l'affaire des Activités militaires et paramili- 
taires au Nicaragua, avait totalement manqué en 1984 
d'examiner cette question lors de la phase sur la com- 
péte:nce, stade auquel elle aurait dû le faire; par voie de 
conséquence, elle ne pouvait plus être examinée qu'au 
stade du fond, si elle devait l'être du tout. Cet historique 
laisse la Cour libre dans la présente affaire d'appliquer 
objeztivement les dispositions de l'article XX, paragra- 
phe 1, d, sans être liée par ce qu'elle a dit en 1986. En 
outr~:, on a à juste titre posé la question de la valeur, en 
tant 'que précédent, des conclusions de la Cour dans l'af- 
faire sus-mentionnée. 

La Cour est fondée, en l'espèce, à conclure que le 
trait6 peut être violé par un emploi de la force. Une 
expropriatiori pourrait être effectuée par la force, ou un 
consul pourrait être maltraité par l'emploi de la force. 
Mais il ne s'ensuit pas que l'emploi par une partie de ses 
forces armées pour attaquer ce qu'elle traite comme des 
objs:tifs militaires se trouvant sous la juridiction de 
l'autre partie entre dans le champ d'application du 
Traité. 

Les deux Parties ont déposé, avec leurs écritures, des 
docuiments soumis au Sénat des Etats-Unis au cours de 
la ratification de ce traité et de traités analogues d'arni- 
tié, (le commerce et de navigation. Parmi ceux-ci, on 
trouve des documents qui montrent que ce que l'on 
entendait faire, en concluant ces traités, c'était de faire 
figurer dans le champ de la clause compromissoire 
des différends limités "aux questions d'interprétation 
ou d'application de ce traité" et d'exclure les différends 
sur les questions de sécurité militaire. 

Oii me saurait noii plus fonder la compétence de la 
Cour sur l'article X, paragraphe 1, du Traité. Cet article 
vise le commerce maritime. Mais, même si son premier 
paragraphe devait être interprété comme visaiit le com- 
merce en général, le commerce ne peut pas être assimilé 
à la production. La production n'est pas connexe au 
commerce, elle le précède. Et le fait que la Cour se fonde 
sur 1.a "liberté" du commerce ne renforce pas son inter- 
prétation. Le fait ou l'allégation que certaines des 
plates-formes pétrolières en cause étaient reliées par 
oléociuc à des installations portuaires est insuffisant 
pour. fonder la thèse de l'Iran. 
Opinion dissidente de M. Oda 

M. Oda constate que la présente affaire est pratique- 
ment la première dans l'histoire de la Cour dans laquelle 
le de:mandeur tente d'invoquer une clause compromis- 
soire: d'un traité bilatéral comme fondement de la com- 
pétence de la Cour. Il souligne que la signification d'une 
clause compromissoire d'un traité bilatéral devrait faire 
l'objet d'un examen très attentif, parce que, même si les 
parties à ce traité bilatéral, avec l'inclusion d'une clause 
compromissoire, sont disposées à se soumettre à la 
coml~étence de la Cour, on ne peut présumer qu'aucune 
de ces parties n'a pu confier, sans son consentement, à 
une tierce partie la mission de détenniner le champ 
d'aplplication du Traité - l'objet et le but de celui-ci -, 
et cela même dans le cas où la clause compromissoire du 
traitti fait mention de l'interprétation ou de l'application 



de dispositions particulières de ce dernier. L'objet d'un 
différend ne peut avoir de rapports avec la question de 
savoir si des questions irn.portantes relèvent du champ, 
largement entendu, du Traité ainsi que de son objet et de 
son but, mais ne vise que "l'inte1pr6tation ou l'applica- 
tion" des dispositions du texte di1 Traité dont sont con- 
venues les parties. E'esprice ouvert à ce que: coristitue 
"l'interprétation ou l'appli!cation d'un traité", tel que dé- 
fini par la clause compromissoire d'uii traittS bilatéral, 
est enserré dans des limites strictes. 

M. Oda soutient que, compte tenu du principe fon- 
damental de la justice iiiteimationale, selon lequel la 
soumission d'un différend à la Cour doit reposer sur 
le consentement d'Etats :souverains, on doit présumer 
qu'aucune des parties à iin trait6 bilatéral n'a accepté 
(et ceréainement en fait ri'a jamais accepté) de i!aisser 
l'autre partie saisir unilat~éralemeiit la Cour d'un diffé- 
rend portant sur l'objet et le but du Traité, puisque, à 
défaut d'accord mutuel sur ces questions, le Traité lui- 
même n'aurait pas é.ré ccmclu. I,a divergenc:e dkvues 
des deux Ems  à propos de l'étendue -. de l'objet et du 
but - d'un traité ne peut constituer la matière d'une 
décision de la Cour, tant que les deux parties n'ont pas 
donné leur consentement, toutefois un tel diffikend peut 
6- soumis à la Cour par un compromis ou bien :il peut 
y avoir lieu de faire appilication de la règle du "forum 
prorogatum. La question ;à laqiielle la Cour est co:nfron- 
tée en la présente espèce est de déterminer dans quelle 
mesure le véritable diffé~end entre l'han et les Etats- 
Unis, provoqué par 1'atta.que et la destruction par ces 
derniers des plates-forme:s iraniennes lors d'une: série 
d'événements qui se sont produits au cours de la guerre 
entre l'han et l'Iraq est, comme le soutient l'Iran et 

comme la Cour l'a décidé, un différend relatif à "l'inter- 
prétation ou l'application" du Traité d'amitié de 1955 au 
sens de l'article XXI, paragraphe 2 dudit Traité. A son 
avis, tel n'est certainement pas le cas. 

Selon M. Oda, la façon avec laquelle la Cour donne 
suite à la requête iranienne, dans cet arrêt, est le résultat 
d'une méprise. L'Iran avait prié la Cour de décider, à ce 
stade, qu'elle était compétente, en vertu du traité, pour 
connaître du di#érend provoqué par la destruction des 
plates-formes par les forces des Etats-Unis, mais non de 
se prononcer sur aucune des demandes formulées par 
l'Iran en vertu d'un article déterminé du traité, en l'oc- 
currence l'article X, paragraphe 1. 

M. Oda continue de prétendre que le fait de ne pas 
avoir écarté la requête de l'Iran, en la présente instance, 
conduit à une situation dans laquelle un Etat pourrait, 
sous le prétexte de la violation de toute disposition 
secondaire de tout traité contenant une clause com- 
promissoire, attraire unilatéralement devant la Cour 
l'autre Etat partie au traité au seul motif que l'une des 
Parties prétend qu'un différend, qui relève du champ 
d'application du Traité, existe alors que l'autre Partie le 
nie. A son avis, un tel raisonnement ne fait que mettre en 
œuvre iine certaine forme de fausse logique, fort éloi- 
gnée du contexte réel d'un tel traité, et ne constitue pas 
autre chose qu'un abus des principes d'interprétation 
des traités, avec le risque que, pour citer sori opinion 
individuelle, en 1984, en l'affaire relative à des Activi- 
tés militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre 
celui-ci (Nicaragua c. Etat-Unis d'Amérique), "la Cour 
ne puisse paraître se prêter A la soumission d'une affaire 
'par la petite porte'." 




